
COMPENSATION DES ACTIVITÉS PARASCOLAIRES 
 

La politique de la commission scolaire, qui prévoit une compensation pour les enseignantes et 
enseignants qui organisent des activités parascolaires, demeure en vigueur pour toute la durée de la 
présente convention collective. Des dispositions de l’entente provinciale prévoient aussi une 
compensation financière (appelée « valeur ajoutée ») pour les enseignantes et enseignants qui ont mené 
ces activités. 
 

Cette politique, dont vous trouverez un extrait plus loin, est assez simple. 
 

Les principaux points à retenir sont les suivants : 
 

(1)  La direction de l’école doit, après consultation auprès du conseil d’école, dresser la liste des 
activités approuvées pour la prochaine année scolaire et la faire circuler parmi les membres du 
personnel enseignant. 

 

(2)  La direction de l’école, durant le premier mois scolaire, doit faire circuler à nouveau la liste en 
demandant au personnel enseignant d’y faire des ajouts s’il y a lieu. 

 

 (L’extrait contient une liste de base d’activités déjà « approuvées ».) 
 

(3)  Les jours de congé accumulés en guise de compensation (pouvant aller jusqu’à trois jours pour 
60 heures ou plus d’activités parascolaires) peuvent être pris en tout temps durant l’année 
scolaire, mais sans frais de suppléance. L’enseignante ou l’enseignant et la direction doivent 
convenir des jours à prendre. La politique ne stipule pas que les jours de congé en guise de 
compensation doivent être pris lors des dernières journées pédagogiques en juin. 

 

(4)  Pour éviter toute mésentente lorsque l’enseignante ou l’enseignant soumet sa demande de 
compensation, il est recommandé de consigner par écrit les dates et les heures des activités 
parascolaires auxquelles elle ou il participe. 

 

(5) Vous pouvez également faire une demande de compensation monétaire à la fin de l’année, sous 
l’appellation « valeur ajoutée ». Cette mesure provient d’une annexe de l’entente provinciale, en 
vertu de laquelle des crédits sont octroyés pour diverses catégories d’activités, comme suit : 

 

a) Les activités qui ont normalement lieu une fois par semaine tout au long de l’année scolaire 
valent 30 crédits – ex. : club de philatélie, club de photographie, tutorat, mentorat, etc. 

 
Ø Les crédits réclamés pour le tutorat ne peuvent pas être réclamés pour de la 

récupération faisant partie de la tâche de l’enseignante ou de l’enseignant. 

b) Les activités qui ont normalement lieu plus d’une fois par semaine durant une partie de 
l’année scolaire (approximativement 30 séances) valent 30 crédits – ex. : équipe 
d’athlétisme, équipe de badminton, club d’art dramatique, chorale, etc. 

 
Ø Si des crédits sont réclamés pour la participation à plusieurs équipes, groupes ou 

clubs dont les séances se tiennent à des moments différents, l’école doit fournir 
cette information et s’assurer que les groupes sont identifiés. 

Ø Si des enseignantes et enseignants participent à plus d’un groupe, équipe ou club 
dont les activités ont lieu en même temps (p. ex., séances d’entraînement), les 
crédits doivent être basés sur la durée de celles-ci, jusqu’à concurrence de 
60 crédits. 

Ø Les enseignantes et enseignants peuvent uniquement réclamer des crédits pour 
la participation à une équipe, à un groupe ou à un club spécifiquement identifié en 
vertu de l’une des clauses sur la valeur ajoutée (a, b, c, d, e, f ou g), jusqu’à 
concurrence de 60 crédits. Par exemple, des crédits distincts ne peuvent pas être 
octroyés pour une sortie de plus d’une journée à un entraîneur ou à un entraîneur 
adjoint qui accompagne l’équipe dont il est l’entraîneur. 



c) Les activités qui ont normalement lieu plus d’une fois par semaine tout au long de l’année 
scolaire valent 60 crédits – ex. : club de judo, de gymnastique ou de natation. 

 
Ø Si des enseignantes et enseignants participent à plus d’une activité de cette 

catégorie et que les activités ont lieu aux mêmes moments, les crédits doivent 
être basés sur la durée de celles-ci, jusqu’à concurrence de 60 crédits. 

d) Les activités majeures, notamment l’orchestre de l’école, l’équipe senior de football ou de 
basketball ou la revue annuelle, qui ont lieu fréquemment durant une partie de l’année 
scolaire (approximativement 60 séances) valent 60 crédits pour la personne responsable 
(entraîneur en chef, chef d’orchestre, etc.). Ces activités valent 45 crédits pour les 
adjointes et adjoints réguliers. 

 
Ø Il ne peut y avoir qu’une seule personne responsable qui réclame les 60 crédits de 

cette activité. 

e) La surveillance d’un programme intramuros vaut un crédit par séance pourvu que chacune 
soit d’au moins 30 minutes – ex. : patinage, chorale de l’école, etc. Un maximum de 
60 crédits par enseignante ou enseignant peut être octroyé pour n’importe quelle de ces 
activités. 

Ø Maximum d’un (1) crédit par séance de 30 minutes ou plus. Si des crédits sont 
réclamés pour la participation à plusieurs années d’études qui ont lieu à des 
moments différents, les renseignements pertinents doivent être fournis. 

Ø Si des enseignantes et enseignants participent à plus d’une activité de cette 
catégorie, et que ces activités ont lieu aux mêmes moments (p. ex., chorale junior 
et senior), les crédits doivent être basés sur la durée de celles-ci, jusqu’à 
concurrence de 60 crédits. 

f) D’autres activités parascolaires peuvent être reconnues à raison d’un crédit par séance 
pourvu que chacune d’elle soit d’au moins 30 minutes. Un maximum de 60 crédits par 
enseignante ou enseignant est octroyé pour n’importe quelle activité. 

 
Ø Maximum d’un (1) crédit par séance de 30 minutes ou plus. Les élèves doivent 

également participer à ces activités menées par les enseignantes et 
enseignants. 

 
Ø L’enseignante ou l’enseignant responsable de la planification d’un voyage 

important (collecte de fonds, rencontres avec les élèves, etc.). 

g) En ce qui concerne les maximums prévus au sous-paragraphe d), les enseignantes ou 
enseignants qui accompagnent les élèves lors de sorties éducatives de plus d’une journée 
et qui ont été approuvées par la commission en vertu de ses politiques obtiennent 10 crédits 
par nuitée, jusqu’à concurrence de 30 crédits par année. 

 
Ø Maximum de 30 crédits par année par enseignante ou enseignant, peu importe le 

nombre de sorties éducatives auxquelles l’enseignant ou l’enseignante participe 
durant l’année. 

 
(6) La compensation est fondée sur le total des crédits réclamés par le personnel enseignant et sur la 

division du montant total alloué à la CSEM par le MEES. Un crédit vaut généralement autour de 
10 $. 

 
 
 



Extrait de la politique de la commission scolaire (entente locale) 
  
Conformément à la clause 8-7.02 (d) de l’entente, la participation d’un enseignant aux activités étudiantes 
qui ne sont pas inscrites à l’horaire des élèves est volontaire et ne fait pas partie de sa tâche éducative, 
telle que définie à la clause 8-7.02 de l’Entente. 
 
Toutefois, pour encourager la participation des enseignants à de telles activités. La commission scolaire 
convient de compenser les enseignants qui participeront à de telles activités approuvées en leur 
accordant des jours de congé jusqu’à un maximum de trois (3) jours ouvrables. 
 
Le nombre de jours de congé auquel les enseignants ont droit est calculé comme suit : 

    
 20 à 39 heures – 1 jour 
 40 à 59 heures – 2 jours 
 60 heures et plus – 3 jours 
 

Après consultation auprès du conseil d’école, la direction de l’école élabore une liste des activités 
parascolaires pour l’année en cours. 
 
Ces activités comprennent, entre autres : 
 
Cercle des arts Cercle junior de haute performance 
Athlétisme  Club de plein air 
Animateur en audiovisuel Club de photographie  
Orchestre Cercle de lecture 
Club d’échecs Club de robotique 
Chorale Revue étudiante 
Cercle de cuisine Planification de l’école 
Club d’actualités Cercle de couture 
Club de débats Club de ski 
Cercle d’art dramatique Conseil étudiant 
Cercle de langue française Comité de l’album annuel 
Comité de remise des diplômes 

 
Lorsqu’une personne a droit à une compensation en vertu de cette politique, elle soumet à la direction un 
bilan des heures consacrées à la surveillance des activités parascolaires et réclame du même coup le 
nombre de jours auquel elle a droit en guise de compensation. 
 
Il doit être clairement entendu que l’octroi de jours de compensation en vertu de la présente politique ne 
doit occasionner aucuns frais de suppléance. 
 
Les enseignantes et enseignants auront également droit à une compensation monétaire 
déterminée par le comité des relations de travail AEEM-CSEM, versée à même les fonds alloués à 
la CSEM pour les activités à valeur ajoutée. 
 
 

Notez que les activités ci-dessus sont citées en exemple, et que la liste n’est pas exhaustive. 
 

 
 


